
 

En bref 
  

 
➢ Tout comme le Conseil d’Etat, la Chambre de Commerce 

rappelle le besoin de réviser la fiche financière et de préciser 
les parties à couvrir par la loi spéciale de financement. 
 

➢ La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les 
amendements parlementaires sous avis. 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
Luxembourg, le 26 juin 2023 

 
 
 
Objet : Projet de loi n°79561 autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à 

participer au financement des travaux nécessaires à la construction des équipements 
et aménagements nécessaires à son exploitation - Amendements parlementaires. 
(5992bisPSI) 

 
 

Saisine : Ministre des Sports  
(26 mai 2023) 

 
 

 
 
Les amendements parlementaires (ci-après les « amendements sous avis ») au projet de loi 

n°7956 autorisant le Gouvernement à acquérir un vélodrome et à participer au financement des 
travaux nécessaires à la construction des équipements et aménagements nécessaires à son 
exploitation (ci-après le « projet de loi initial ») ont pour objet de prendre en compte les observations 
du Conseil d’Etat émises dans son avis complémentaire du 25 avril 2023.  

 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 Lien vers le projet de loi sur le site de la Chambre des Députés 

https://www.chd.lu/fr/dossier/7956
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Le Chambre de Commerce n’a pas de commentaire particulier à formuler quant aux 
amendements sous avis. 

 
Cependant, comme énoncé dans son avis du 25 février 2022 sur le projet de loi initial2, la 

Chambre de Commerce tient à rappeler l’importance de définir clairement les montants nécessaires 
et la répartition des coûts en amont du projet afin d’éviter le renchérissement de l’enveloppe 
financière. Ainsi, la Chambre de Commerce partage la position du Conseil d’Etat sur le besoin de 
réviser la fiche financière et de délimiter avec précision les parties à couvrir par la loi spéciale de 
financement du projet. Comme spécifié par le Conseil d’Etat, « les frais pour lesquels le législateur 
accorde son autorisation doivent pouvoir être retracés facilement et précisément dans la fiche 
financière, ce qui n’est pas le cas en l’espèce ». 

 
 

*  *  * 
 
 
Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 

d’approuver les amendements parlementaires sous avis. 
 
 

PSI/DJI 

 
2 Avis de la Chambre de Commerce, PL n°7956 (5992PSI)  

https://www.cc.lu/en/all-information/opinions-legislation/detail/construction-dun-velodrome-national?tx_ccavis_avis%5Bpage%5D=17&cHash=da6f92223b64fd65747b46d5bdde777a
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